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LE DEPARTEMENT




	
	


Dossier de demande de subvention

Actions de prévention bucco-dentaire
Veuillez cocher la case correspondant à votre situation:

 FORMCHECKBOX 
 Première demande
 FORMCHECKBOX 
 Renouvellement d’une demande (déjà financée par le Conseil Départemental)

1. Présentation de l’organisme
(Par organisme, on entend : association, collectivité territoriale…)
Identification 
Nom: 



Sigle: 


Objet: 

Activités principales réalisées:


Adresse du siège social :


Code postal:  
Commune : 


Téléphone: 
Télécopie : 


Courriel: 


Adresse site internet: 


Adresse de correspondance, si différente du siège: 


Code postal: 
Commune: 


L’organisme est-il (cocher la case) : national  FORMCHECKBOX 
 régional  FORMCHECKBOX 
départemental  FORMCHECKBOX 
local  FORMCHECKBOX 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée l’organisme (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle):

 L’organisme a-t-il des adhérents personnes morales: non  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 lesquelles ?

Identification du responsable de l’organisme (président(e) ou autre personne désignée par les statuts)
Nom : 
 Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 


Identification de la personne chargée du présent dossier de demande de subvention

Nom : 
 Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 


Pour les  associations
Identités et adresses des structures associatives relevant du secteur marchand avec lesquelles l’organisme est lié :
 Renseignements administratifs et juridiques
Numéro Siret : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀
Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀
Date de publication de la création au Journal Officiel : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀
L’organisme dispose-t-il d’agrément(s) administratif(s) ?
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non

Si oui, vous préciserez le(s)quel(s) :

	Type d’agrément : 
	
	  attribué par 
	
	 en date du :

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


L’organisme est-il reconnu d’utilité publique ? 
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non

Date de publication au Journal Officiel : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀
L’organisme dispose-t-il d’un commissaire aux comptes
 ? 
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
Renseignements concernant les ressources humaines : 
 Moyens humains de l’organisme
	Nombre de bénévoles :
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’organisme de manière non rémunérée.

	

	Nombre de volontaires :
Volontaire : personne engagée pour une mission d’intérêt général par un contrat spécifique (par ex. Service civique)
	

	Nombre total de salariés :
	

	Nombre de salariés (en équivalent temps plein travaillé / ETPT
) 
	
	

	Pour les trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés
 (Nom prénom ci-dessous)
	Rémunérations
	Avantage en nature

	
	
	

	
	
	

	
	
	


2. Description du projet

Personne chargée de l’ensemble du projet:
Nom : 
  Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
  Courriel : 


Nouveau projet
 FORMCHECKBOX 

ou
Renouvellement d’un projet
 FORMCHECKBOX 







(déjà financé par le Conseil Départemental)
Montant du financement demandé : 

Coût total du projet présenté : 
Présentation du projet
Eléments d’analyse de la situation 
· Quels sont les demandes et besoins identifié et/ou exprimés par la population visée et/ou les acteurs de terrain?
· Quel est l’environnement local (données territoriales, investissement des acteurs locaux, Contrat Local de Santé, IDH-2 de la ville...)? 
· Au regard de l’ensemble de ces éléments sur quelles priorités l’organisme a-t-il décidé d’agir dans le cadre de la prévention bucco-dentaire ?

· Quelles sont les modalités d’articulation avec le programme Départemental de prévention bucco-dentaire ?
Description du projet (en complément du tableau ci-dessous)
· Territoire d’intervention : (préciser le périmètre et les caractéristiques du territoire) 

· Modalités de travail avec les partenaires locaux

· Date de mise en œuvre prévue (début) : 

· Durée prévue (en mois, voire années) et fréquence des interventions 

· Autres observations

Objectifs et évaluation du projet :
La ou les actions doivent obligatoirement s’inscrire dans les objectifs généraux du Conseil départemental.
Le nombre d’objectifs spécifiques, opérationnels et d’actions est variable (possibilité d’ajouter ou de supprimer des lignes). 
Les indicateurs de processus, d’activité, de résultat, ainsi que les données prévisionnelles quantitatives sont à préciser pour chaque type de lieu d’intervention (ex : école, établissement pour personnes âgées, etc.)

Les objectifs seront rappelés dans la convention et serviront à l’évaluation de l’action
	Objectifs généraux 
	Objectifs spécifiques
	Objectifs opérationnels
	Actions
	Public cible 
	Modalités d’intervention
	Lieux et structures d’intervention
	Indicateurs

de processus 

	Indicateurs

d’activité 

	Données prévisionnelles quantitatives (en réf. aux indicateurs d’activité retenus)
	Indicateurs

de résultat



	Améliorer l'état de santé bucco-dentaire des enfants

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préserver le « capital santé » bucco-dentaire des personnes en situation de handicap

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préserver le « capital santé » bucco-dentaire des personnes âgées 


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Moyens affectés au projet

· Moyens matériels, outils pédagogiques utilisés 

A détailler : 

- pour les actions en direction des enfants

- pour les actions en direction des personnes en situation de handicap

- pour les actions en direction des personnes âgées

· Moyens humains mobilisés 

A détailler : 

- pour les actions en direction des enfants

- pour les actions en direction des personnes en situation de handicap

- pour les actions en direction des personnes âgées
-Temps de travail par salarié en équivalent temps plein annuel. 
- Prestataires extérieurs : Nature, coût horaire et temps de prestation

	Qualification professionnelle de l’intervenant
(exemple: éducateur sportif, photographe)
	Temps de contribution* (en ETP) 
	Coût horaire
	Coût total

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


*préparation et bilan compris
- Conditions de contribution des bénévoles 

3. Budget prévisionnel 
Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources du Conseil Départemental affectées à l’action
A détailler pour chaque item : 

- pour les actions en direction des enfants

- pour les actions en direction des personnes en situation de handicap

- pour les actions en direction des personnes âgées
Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, salaires, etc.):
Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action? Si oui quelles sont les modalités tarifaires appliquées à l’action (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc.) ?
Règles de répartition des charges indirectes affectées à l’action subventionnée (exemple: quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.):
Préciser la nature des charges couvertes par la subvention Conseil Départemental:

Autres observations sur le budget prévisionnel :

[image: image2.emf]CHARGES Montant   PRODUITS Montant

60 - Achats 0 70 – Vente de produits finis,   0

Prestations de services (préciser nature des charges) de marchandises, prestations de 

Matières premières et fournitures (préciser la 

Autres fournitures

74 - Subventions d'exploitation 0

61 - Services extérieurs 0 Etat : précisez le(s) ministère(s) 

Sous-traitance générale



Budget prévisionnel par action

Le total des charges doit être égal au total des produits.

Année ou exercice 20…

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES


 Pour ouvrir le document Excel, cliquer deux fois sur le tableau, cliquer 1 fois pour fermer

Attention à bien repositionner le document avant de fermer le tableau Excel.
4. Déclaration sur l’honneur
Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’organisme, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), (nom et prénom)


représentant(e) légal(e) de l’organisme, 


- certifie que l’organisme est régulièrement déclaré ;

- certifie que l’organisme est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- demande une subvention de:
 €

- précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire ou postal de l’organisme :
Nom du titulaire du compte: 


Banque: 



Domiciliation: 



Code IBAN: 



Code BIC: 


Fait, le 
 à 


Signature

ATTENTION
Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 4441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès de service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.
5. Pièces à joindre au dossier de demande de subvention

Rappel : se référer au chapitre IX du cahier des charges
�
�
 








��
	 Obligation notamment pour tout organisme qui reçoit annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L612-4 du code de commerce ou au décret n°2006-335 du 21 mars 2006.


�	 Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 * 3/12, soit 0,2 ETPT.   


�	 	Article 20 de la loi n° n°2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif : « Les associations dont le budget annuel est supérieur à 150 000 Euros et recevant une ou plusieurs subventions de l'État ou d'une collectivité territoriale dont le montant est supérieur à 50 000 Euros doivent publier chaque année dans le compte financier les rémunérations des trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés ainsi que leurs avantages en nature. »


�	 Ne pas indiquer les centimes d'euros


	L'attention du demandeur est appelée sur la nécessité de faire figurer sous cette rubrique le détail de tous les financements


	demandés auprès des financeurs publics. Les indications valent déclaration sur l'honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun


	document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant toutes les autorités sollicitées.Catégories d'établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ;


	communauté d'agglomération ; communauté urbaine.





_1540650773.xls
CRF

				6-2. Compte rendu financier  par action
Tableau de synthèse

				exercice 20

				Charges		Prévu		Réalisé		%		Produits		Prévu		Réalisé		%

				Charges directes affectées à l'action								Ressources directes affectées à l'action

				60 - Achats		0		0		0%		70 – Vente		0		0		0

				Achat d’études et de prestations de services : à préciser						0%								0

				EDF-Eau-chauffage						0%		74- Subventions d’exploitation		0		0		0

				Alimentation						0%		Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)						0

				Combustible						0%								0

				Produits d’entretien						0%								0

				Fourniture de bureau						0%								0

				Fourniture d’entretien et petit équipement						0%								0

				Autres matières et fournitures						0%								0

				61 - Services extérieurs		0		0		0%		- ARS IDF :						0

				Locations immo-loyers						0%		-						0

				Location mobilière						0%								0

				Charges locatives et de co-propriété						0%		Région(s) :						0

				Entretien et réparation locatif						0%								0

				Maintenance						0%								0

				Assurance						0%		-						0

				Documentation générale						0%		Département(s) :						0

				Frais de colloque, séminaire, conférence						0%								0

				Prestations administratives						0%								0

				62 - Autres services extérieurs		0		0		0%		-						0

				Commissaire aux comptes						0%		Intercommunalité(s) : EPCI						0

				Honoraires divers : à préciser						0%								0

				Publicité, publication						0%		-						0

				Voyage et déplacement						0%		Commune(s) :						0

				Missions						0%								0

				Réception						0%								0

				Frais postaux et télécommunication						0%								0

				Frais bancaires						0%		-						0

				Divers						0%								0

				63 - Impôts et taxes		0		0		0%		Organismes sociaux (détailler) :						0

				Impôts et taxes sur salaires						0%		-						0

				Formation						0%		-						0

				Autres						0%								0

				64- Charges de personnel		0		0		0%		Fonds européens						0

				Rémunération des personnels,						0%		L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)						0

				Charges sociales,						0%		Autres établissements publics						0

				Autres charges de personnel						0%		Autres privées						0

				65- Autres charges de gestion courante : à préciser						0%		75 - Autres produits de gestion courante		0		0		0

				66- Charges financières						0%		Dont cotisations, dons manuels ou legs						0

				67- Charges exceptionnelles						0%		76 - Produits financiers						0

				68- Dotation aux amortissements : à préciser						0%		78 - Reprises sur amortissements et provisions						0

				689 – Engagements à réaliser sur ressources affectées						0%		789 – Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs						0

				CHARGES INDIRECTES

				Charges fixes de fonctionnement 						0%								0

				Frais financiers						0%								0

				Autres						0%								0

				TOTAL DES CHARGES		0		0		0%		TOTAL DES PRODUITS		0		0		0

				CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

				86- Emplois des contributions volontaires en nature		0		0		0%		87 - Contributions volontaires en nature		0		0		0

				Secours en nature						0%		Bénévolat						0

				Mise à disposition gratuite de biens et prestations						0%		Prestations en nature						0

				Personnel bénévole						0%		Dons en nature						0

				TOTAL		0		0		0%		TOTAL		0		0		0

				Pour ouvrir le document excell cliquer deux fois sur le tableau



ne pas indiquer les centimes d'euros

L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.

Le plan comptable des structures, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.



budget prév

		

		Budget prévisionnel par action
Le total des charges doit être égal au total des produits.

		Année ou exercice 20…

		CHARGES		Montant		PRODUITS		Montant

		CHARGES DIRECTES				RESSOURCES DIRECTES

		60 - Achats		0		70 – Vente de produits finis,		0

		Prestations de services (préciser nature des charges)				de marchandises, prestations de services

		Matières premières et fournitures (préciser la nature des charges - ex.matériel médical, consommables médicaux)

		Autres fournitures

						74 - Subventions d'exploitation		0

		61 - Services extérieurs		0		Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)

		Sous-traitance générale

		Redevances de crédit-bail				- ARS IDF :

		Locations 

		Charges locatives et de copropriété 				-

		Entretien et réparations

		Primes d'assurances				Région(s) :

		Etudes et recherches

		Divers

		62 - Autres services extérieurs		0		Département(s) :

		Personnel extérieur à l'entreprise 

		Rémunération intermédiaires et honoraires

		Publicité, publications, relations publiques 				-

		Transports de biens et transports collectifs du personnel 				Intercommunalité

		Déplacements, missions et réceptions 

		Frais postaux et de télécommunications 				-

		Services bancaires et assimilés 				Commune(s) :

		Divers

						-

		63 - Impôts et taxes		0		Organismes sociaux (détailler) :

		Impôts et taxes sur rémunérations				-

		Autres

		64- Charges de personnel		0		Fonds européens

		Rémunération des personnels (si les rémunérations intègrent les charges sociales, le préciser)				L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)

		Charges sociales,				Autres établissements publics

		Autres charges de personnel (indiquer ici les vacations)				Autres privées

		65- Autres charges de gestion courante				75 - Autres produits de gestion courante		0

		66- Charges financières				Dont cotisations, dons manuels ou legs

		67- Charges exceptionnelles				76 - Produits financiers

		68- Dotation aux amortissements				78 - Reprises sur amortissements et provisions

						789 – Report ressources non utilisées des exercices antérieurs

		TOTAL DES CHARGES		0		TOTAL DES PRODUITS		0

		Charges fixes de fonctionnement

		TOTAL DES CHARGES		0

		Contributions volontaires (ne pas remplir)

		86- Emplois des contributions volontaires en nature		0		87 - Contributions volontaires en nature		0

		Secours en nature				Bénévolat

		Mise à disposition gratuite de biens et prestations				Prestations en nature

		Personnel bénévole				Dons en nature

		TOTAL		0		TOTAL		0

		Pour ouvrir le document Excel cliquer deux fois sur le tableau



L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.

Le plan comptable des structures, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.



BP (2)

		

		3-2. Budget prévisionnel de la STRUCTURE
Si l'exercice de la structure est différent de l'année civile, préciser les dates de début et de fin de l'exercice. Le total des charges doit être égal aau total des produits
Le total des charges doit être égal au

		Année ou exercice 20… ou
 date de début :                        date de fin

		CHARGES		Montant		PRODUITS		Montant

		CHARGES DIRECTES				RESSOURCES DIRECTES

		60 - Achats		0		70 – Vente de produits finis,		0

		Prestations de services : à préciser				de marchandises, prestations de services

		Matières premières et fournitures

		Autres fournitures

						74 - Subventions d'exploitation		0

						Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)

						- ARS IDF :

		61 - Services extérieurs		0

		Locations				-

		Entretien et réparation locatif

		Assurance				Région(s) :

						Département(s) :

		62 - Autres services extérieurs		0		-

		Rémunération intermédiaires et honoraires				Intercommunalité

		Publicité, publication				-

		Déplacements, missions				Commune(s) :

		services bancaires, autres

						-

		63 - Impôts et taxes		0		Organismes sociaux (détailler) :

		Impôts et taxes sur rémunérations				-

		Autres

		64- Charges de personnel		0		Fonds européens

		Rémunération des personnels,				L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)

		Charges sociales,				Autres établissements publics

		Autres charges de personnel				Autres privées

		65- Autres charges de gestion courante				75 - Autres produits de gestion courante		0

		66- Charges financières				Dont cotisations, dons manuels ou legs

		67- Charges exceptionnelles				76 - Produits financiers

		68- Dotation aux amortissements				78 - Reprises sur amortissements et provisions

						789 – Report ressources non utilisées des exercices antérieurs

		TOTAL DES CHARGES		0		TOTAL DES PRODUITS		0

		Contributions volontaires

		86- Emplois des contributions volontaires en nature		0		87 - Contributions volontaires en nature		0

		Secours en nature				Bénévolat

		Mise à disposition gratuite de biens et prestations				Prestations en nature

		Personnel bénévole				Dons en nature

		TOTAL		0		TOTAL		0

		Pour ouvrir le document excell cliquer deux fois sur le tableau



ne pas afficher les centimes d'euros

L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.

Le plan comptable des structures, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.




